


 

1 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Entre : 
 
La Communauté de Communes Cœur de Chartreuse, représentée par Anne LENFANT, Présidente. 
Sise à 2, ZI Chartreuse Guiers 38380 Entre-Deux-Guiers. 
Désignée ci-après sous le terme « la CCCC » 
 
Et :  
 
La Commune de Saint-Laurent-du-Pont, représentée par Céline BOURSIER, Maire. 
Sis au 1 Pl. de la Mairie, 38380 Saint-Laurent-du-Pont 
 
Et :  
 
Le Centre Social des Pays du Guiers, représenté par Véronique GENDRE et Martine MACHON, Co-
Présidentes. 
Sis au 1 rue Charles Hérold 38380 St Laurent du Pont. 
Désignée ci-après sous le terme « le CSPG » 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
PREAMBULE 
 
Dans le cadre de sa compétence Petite Enfance, la CCCC pilote et finance le Relais Petite Enfance (RPE) 
Cœur de Chartreuse qui accompagne l’activité des assistantes maternelles sur le territoire et œuvre 
en faveur du soutien et du développement de l’accueil individuel de la Petite Enfance.  
Des temps collectifs sont proposés par les RPE pour accompagner la professionnalisation des 
assistantes maternelles.  
Le CSPG a construit un outil Ludothèque à destination des familles et des professionnels du territoire.  
Dans le cadre des accueils Petite enfance, le jeu est un outil bénéfique pour le développement de 
l’enfant.  
La ludothèque est utilisée de manière informelle par les assistantes maternelles lors des horaires 
d’ouverture au tout public.  

CONVENTION DE COOPERATION 

LUDOTHEQUE 
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Un temps dédié pour les assistantes maternelles au sein de la ludothèque en présence de l’animateur 
famille du CSPG est identifié comme une action permettant la professionnalisation des assistantes 
maternelles par le jeu. 
 
 
Article 1 : Objet 
 
La présente convention a pour but de définir et préciser les modalités techniques et financières de la 
mise à disposition d’un créneau d’ouverture de la Ludothèque dédiée exclusivement aux assistantes 
maternelles, une fois par mois.   
Le CSPG étant gestionnaire de la ludothèque et l’animateur familles étant mis à disposition sur ce 
temps, la collectivité contribue financièrement au financement du temps de travail de l’animateur 
famille sur ces temps spécifiques. 
 
La Commune de Saint-Laurent-du-Pont est propriétaire du local, qu’elle met à disposition du centre 
social.  
 
Article 2 : Objectifs et descriptif du service 
 
La ludothèque est un outil du centre social concourant à divers objectifs et notamment de favoriser le 
développement de l’enfant par le biais du jeu.  
 
En permettant aux assistantes maternelles d’avoir un temps dédié au sein de la ludothèque en 
présence de l’animateur famille, la ludothèque contribue à la professionnalisation des assistantes 
maternelles et à l’épanouissement de l’enfant par le biais du jeu. L’outil s’inscrit également dans un 
objectif de développement de l’attractivité du métier d’assistante maternelle favorisant le recours à 
ce mode de garde par les parents.  
 

• Nature de l’activité : Ludothèque 
 

• Localisation de l’activité : Ludothèque – Commune de Saint-Laurent-du-Pont 
 

• Public accueilli : les assistantes maternelles et les enfants accueillis dans le cadre de ce mode 
de garde 
 

• Fonctionnement : Ouverture de la ludothèque, une matinée par mois, à définir, en présence 
de l’animateur famille sur une période d’expérimentation de septembre à décembre 2024 

 
Article 3 : Rôles, missions et tâches de chacun 
 
Sur cette période d’expérimentation du dernier trimestre 2024 :  
 
Le CSPG s’engage à : 
 

 Mobiliser son animateur famille pour accueillir les assistantes maternelles et les enfants dont 
elles ont la charge sur un temps dédié, en matinée 
 

La CCCC s’engage à : 
 

 Financer les heures de l’animateur famille dédiées à cet accueil  
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La Commune s’engage à :  
 

 Poursuivre la mise à disposition du local au CSPG 
 
Article 4 : Modalités économiques, financières et comptables 
 
Il est convenu que le CSPG facture : 
 

 Sur une base d'un accueil par mois, soit 10 accueils de 2 heures, le rangement de la ludothèque 
et les réunions = 35h = 805€ / an, facturé en année civile 

 Soit pour la période de la présente convention, de septembre 2024 à décembre 2024 inclus, 
268€ 

 
 
Article 5 : Responsabilités et assurances 
 
Le CSPG a souscrit à toutes les polices d’assurance nécessaires pour garantir la responsabilité civile. 
Elle paiera toutes les primes et cotisations et devra justifier à chaque demande de l’existence de telles 
polices d’assurance et du système de primes correspondantes. 
 
En cas de sinistre, Le CSPG s’engage à informer La CCCC dans un délai de 24 heures. 
 
La responsable juridique de la structure est Véronique GENDRE, en sa qualité de présidente du CSPG.  
 
La commune décharge sa responsabilité sur le CSPG pour le créneau identifié et dédié à l’accueil des 
assistantes maternelles 
 
Article 6 : Modalités de suivi, d’évaluation et de contrôle 
 
Il est convenu qu’un groupe de suivi soit constitué pour garantir l’exécution du projet et la bonne 
exploitation du service ainsi qu’envisager l’évolution de ces temps.  
 
Il est composé de l’animateur famille, du Relais Petite Enfance et de la chargée de coopération enfance 
de la CCCC. 
 
Le groupe de suivi se réunit à l’initiative d’une des parties, afin d’assurer la mise en œuvre de l’accueil 
en ludothèque des assistantes maternelles.  
 
Le bilan sera effectué lors d’un groupe de suivi élargie aux assistantes maternelles qui souhaitent 
participer 
 
Article 7 : Durée, résiliation, avenants, litiges 
 
La convention est conclue du : cf note conseil  
 
La présente convention pourra être prolongée par avenant à l’initiative de l’une ou l’autre des parties, 
proposé et négocié en commission Petite Enfance et Solidarités au sein de la CCCC. L’avenant pourra 
être signé par les Présidentes, sans nécessité d’une nouvelle délibération, dès lors que l’engagement 
financier est prévu budgétairement. L’évolution des conditions ou des modalités d’exécution ne pourra 
toutefois pas remettre en cause la nature et les objectifs du service proposé. 
 



 

4 
 

Toute modification à la présente convention ou aux annexes 1 à 4, ne peut être apportée que par 
avenant contradictoirement établi par les parties signataires. 
 
En cas de non-respect des engagements réciproques, après information et mise en demeure par lettre 
recommandée avec accusé de réception restée sans réponse dans un délai de 8 jours, la convention 
pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties. 
 
En cas de litige, une tentative de conciliation sera engagée par les parties. A défaut d’entente, le litige 
sera porté devant la juridiction administrative compétente. 
 
Fait à 
Le  
En 3 exemplaires 
 
Pour le CSPG,                                       Pour la Commune,                                           Pour la CCCC,  
                                                           De Saint-Laurent-du-Pont 
 
 
 
Véronique GENDRE,                          Céline BOURSIER,                                             Anne LENFANT,  
Martine MACHON, 
Présidente                                           Maire                                                                  Présidente                                                           
 
     
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 


